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Convention collective interrégionale

IDCC : 172. – INDUSTRIE DU BOIS DE PIN MARITIME
EN FORÊT DE GASCOGNE

(29 mars 1956)
(Etendue par arrêté du 6 septembre 1956,

Journal offi ciel du 5 octobre 1956)

AVENANT N° 1 DU 25 SEPTEMBRE 2012
À L’ACCORD DU 5 JUILLET 2010

RELATIF À L’ORGANISATION DE LA NÉGOCIATION COLLECTIVE

NOR : ASET1350133M

IDCC : 172

Entre :

La fédération des industries du bois d’Aquitaine ;

L’union des industries régionales du pin maritime,

D’une part, et

La FNCB CFDT ;

La FIBOPA CFE-CGC ;

La FNSCBA CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article 3.5 de l’accord du 5 juillet 2010 relatif à l’organisation de la négociation collective est 
abrogé et remplacé par les dispositions définies ci dessous.

Article 2

L’article 3.5 « Financement des frais exposés par les organisations syndicales de salariés et d’em-
ployeurs pour l’animation et l’information des participants à la négociation collective » est ainsi 
rédigé :

« Lorsque, à la fin de l’exercice, il est constaté que les frais mentionnés à l’article 3.4 n’ont pas 
entièrement consommé le produit des cotisations recueillies, le solde peut être réparti entre les 
organisations syndicales représentatives de salariés (50 %) et les organisations d’employeurs (50 %) 
ayant participé à au moins la moitié des réunions de négociation collective au cours de l’exercice 
écoulé, pour le financement des frais exposés par les organisations syndicales de salariés et d’em-
ployeurs, pour l’animation et l’information des participants à la négociation collective. »

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 3

Date d’application

Le présent avenant rentrera en vigueur le jour de sa signature.

Article 4

Dépôt et extension

Les parties signataires conviennent d’effectuer le dépôt du présent avenant auprès des services 
compétents du ministère du travail en confiant les démarches aux fédérations d’employeurs.

Elles conviennent de demander l’extension et confient aux fédérations d’employeurs signataires le 
soin de faire les démarches nécessaires à l’extension dans les meilleurs délais après signature.

Fait à Gradignan, le 25 septembre 2012.

(Suivent les signatures.)
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